
 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

L’an deux mil dix-sept et les 10, 11, 12 et 13 Octobre, s’est tenu dans le foyer 
des jeunes de N’Kourala,  l’atelier de formation des acteurs de la société civile  de la 
commune de Kapolondougou sur le processus budgétaire  des Collectivités 
Territoriales organisé par la Coordination Régionale de la société Civile de Sikasso. 

 
I – DE LA CEREMONIE D’OUVERTURE : 

Elle a été présidée par le 1er Adjoint au Maire de la Commune de 
Kapolondougou, non moins membre de l’ASACO de N’Kourala qui a souhaité la 
bienvenue aux participants, il a placé l’atelier dans son  contexte, invité les 
participants à plus d’assiduité, de patience et a déclaré ouvert le dit atelier. 

 
II- DE LA DESIGNATION D’UN PRESIDENT ET DES RAPPORTEURS 
Un bureau de deux membres a été mis en place et l’atelier a été baptisé 
« Bendougou » : 

- Chef de village : Klonon SANOGO,  Président de l’ASACO de N’Kourala 

RAPPORT DE FORMATION   SUR LE PROCESSUS DEPREPARATION, 

D’EXECUTION ET DE CONTROLE DES BUDGETS  DE LA COMMUNE DE 

N’KOURALA  

 



- Adjointe : Natogoma SANOGOO, Présidente de la Coordination des 
Associations et Organisations féminines de la commune de Kapolondougou 

- Rapporteurs généraux: 
Mamadou Labass KONE, Secrétaire Général de la Commune de Kapolondougou 
Abdoulaye DANIOGO, Représentant de l’Amupi  
 
III- DES OBJECTIFS DE L’ATELIER : 
L’objectif global visé par cet atelier de formation est de renforcer les capacités des 
membres des organisations de la société civile de la commune de Kapolondougou 
sur le processus budgétaire des Collectivités Territoriales (Elaboration, Exécution et 
Contrôle). 
Les objectifs spécifiques visés par l’atelier sont: 

 Initier les participants sur le processus budgétaire des Collectivités Territoriales; 

 Promouvoir la transparence dans la gestion des finances locales ; 

 Outiller les participants pour une duplication de ladite formation en vue d’une 
participation active au processus budgétaire des Collectivités Territoriales. 

 
 
IV-  DU DEROULEMENT DES ACTIVITES : 

1- La durée des travaux : les travaux se sont déroulés de 8 heures 30  à 13 
heures 30 minutes avec deux pauses (pause café et pause déjeuner) . 

2- La méthodologie : Celle utilisée a été participative à travers le brainstorming, 
la projection suivie de commentaires et des exercices pratiques en plénières. 

3- Les modules de la formation et les formateurs :   
La formation a porté sur les modules suivants : 

 Introduction 

 Généralités sur le budget. 

 Les budgets des Collectivités Territoriales 



 Le processus budgétaire des Collectivités Territoriales: phase d’élaboration du  budget 
des Collectivités Territoriales  

 Le processus budgétaire des Collectivités Territoriales: phase d’exécution  du 
budget des Collectivités Territoriales 

 Le processus budgétaire des Collectivités Territoriales: phase de contrôle  de l’exécution 
du budget des Collectivités Territoriales 

 Les modules ont été présentés pendant trois jours par : 
- M. Modibo SAMOURA, Vice président de la commission Regional de  suivi 

budgétaire de Sikasso 
- M. Aliou TRAORE, Responsable chargé de l’Inter action entre las 

membres de la commission regional de suivi budgétaire de Sikasso  
Le module introductif sur la présentation de la formation 

Les  activités proprement dites de la journée ont commencé par un test de mise à 
niveau des participants à l’atelier. Il a consisté par la définition et le contenu des 
concepts suivants :  

• Décentralisation : 
• Collectivités territoriales : 
• Régionalisation : 
• Tutelle : 

Après la synthèse des travaux, les définitions suivantes sont retenues : 
La décentralisation est un mode d’organisation administrative et institutionnelle, par 
lequel l’Etat transfère une partie de ses attributions à des collectivités dotées de la 
personnalité juridique 
Tous ces territoires sont érigés en collectivités territoriales. Les organes dirigeants de 
toutes ces collectivités seront désormais élus aussi au suffrage universel tous 
comme les maires des communes. 
La collectivité territoriale : Entité territoriale dotée de l’autonomie financière et de 
gestion et de la personnalité juridique : commune, Cercle, Région 
La régionalisation : 
« Le projet d’accord pour la paix et la réconciliation au Mali issu du processus d’Alger 
(version du 25 février 2015) conforte le rôle prééminent des régions en matière de 
développement économique, social et culturel en leur confiant notamment un rôle 
nouveau de planification. Il leur accorde également des compétences élargies en 
matière d’aménagement du territoire, d’agriculture, d’élevage, de pêche, de gestion 
forestière, de transports, de commerce, d’industries, d’artisanat, de tourisme, et de 
transports interrégionaux ainsi qu’en matière de création et gestion des équipements 
collectifs et des services sociaux de base (éducation de base et formation 
professionnelle, santé, environnement, culture , infrastructures routières et de 
communication relevant du niveau régional, énergie, hydraulique et assainissement). 
Enfin, il leur reconnaît la capacité d’établir et appliquer des impôts et recettes 
propres, sur la base de paramètres déterminés par l'État » 
La tutelle : 
 Elle consiste en une double fonction d’assistance et de conseil et de contrôle de 
légalité. En principe, l’assistance-conseil est exercée à la demande d’une collectivité, 
mais elle peut en pratique être suscitée à l’initiative de l’autorité de tutelle. 
Cette présentation a mis fin aux travaux de la 1ère journée aux environs de 13 heures 
20 minutes. 

Les travaux de la 2ème journée ont commencé par la présentation, 
l’amendement et l’adoption du rapport du jour 1. 



Aussitôt après, les participants ont été divisés en trois groupes de travaux de 10 
personnes chacun pour plancher sur les concepts suivants. Ces travaux ont duré 
jusqu’à la pause café à 11 heures. 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

A la reprise à 11 h 20, après présentation par les rapporteurs des différents groupes, 
les facilitateurs ont procédé à la video projection d’où les notions suivantes ont été 
retenues : 

1. Le budget : 
Le budget est l'acte par lequel est prévu et autorisé l'ensemble des charges et des 
ressources des collectivités territoriales pour un an. 
Le budget primitif est établi et voté en équilibre réel avant le 31 octobre. 
L'exercice budgétaire commence le 1er  janvier et finit le 31 décembre de la même 
année. 

2. Les documents budgétaires : 
Ils sont au nombre de trois :  

- le budget primitif : Il constitue le premier acte du cycle budgétaire qui 
prévoit et autorise les dépenses et les recettes de la Collectivité pour une 
année. Il doit être établi et voté en équilibre réel par le conseil de la 
Collectivité au plus tard le 31 octobre. Il ne devient exécutoire qu’après 
l’approbation de l’autorité de tutelle. Son exécution commence à partir du 



1er janvier de l’année à laquelle il s’applique et prend fin le 31 décembre de 
la même année.  

- le budget additionnel : Le budget additionnel est destiné à corriger et à 
ajuster les prévisions du budget primitif. Il comprend les crédits 
supplémentaires nécessaires en cours d’exercice, les recettes nouvelles 
non prévues au budget primitif et les opérations de recettes et dépenses 
portées du budget de l’année précédente. C’est un acte ou document de 
report, car il permet de reporter les résultats de l’année passée au budget 
de l’année en cours ; 

• C’est un acte ou document d’ajustement, car il permet de corriger les crédits 
du budget primitif à la hausse ou à la baisse. Il permet aussi de prendre en 
compte les estimations de dépenses et de recettes nouvelles dont on a pris 
connaissance après l’élaboration du budget primitif ; 

• Il est établi et voté par le conseil de la collectivité au plus tard le 30 juin de 
l’année à laquelle il se rapporte. 

3. et les décisions modificatives : Il s’agit de décisions du conseil de la 
Collectivité qui modifient le budget primitif en cours d’année. Ces modifications 
ne peuvent intervenir que dans les cas suivants : 

– Lorsque des recettes supplémentaires sont réalisées en cours d’année, 
des crédits supplémentaires correspondants peuvent être ouverts sous 
réserve de l’approbation de l’autorité de Tutelle ; 

– Lorsqu’il y a insuffisances de crédits de fonctionnement, des virements 
de crédits peuvent être opérés par le président de l’organe exécutif de 
la collectivité : 

• d’article à article à l’intérieur du même chapitre après délibération du Conseil 
de la collectivité; 

• de chapitre à chapitre au sein d’un même sous-titre après délibération du 
Conseil de la collectivité et approbation de l’autorité de tutelle. 

 
Les grandes étapes de l’élaboration du budget ont été ainsi schématisées : 

• Elaboration du Plan d’Action Annuel 
• Elaboration de l’avant projet du budget 
• Vote du projet du budget 
• Approbation du budget 

Quant aux acteurs intervenants dans l’élaboration du budget, ils ont été cités. 
Ils sont entre autres : 

• Le Président du conseil de la collectivité 
• La Commission finance: 
• Les Services déconcentrés de l’Etat 
• Le Citoyen 
• Le Conseil de la collectivité 
• L’autorité de Tutelle 

Le rôle et responsabilités de tous un chacun ont été définis ce qui a mis fin aux 
travaux du jour 2. 

Les travaux du jour 3 ont démarré par la présentation, l’amendement et l’adoption 
du rapport du jour 2. 
Les modules du jour ont porté sur l’exécution du budget des collectivités. De la 
projection l’atelier a retenu entre autre schématiquement : 



Exécution des recettes 
L’exécution du budget en recette passe par quatre grandes étapes : la constations, la 
liquidation, l’ordonnancement et le recouvrement. 

 La constatation qui est La constatation des droits est l’ensemble des opérations 
administratives qui concourent d’une part à la recherche de la matière imposable, 
c’est-à-dire ce sur quoi va reposer l’impôt (revenu, terrain, véhicule, etc.) et 
d’autre part à la détermination de la base imposable (la quantité de la matière 
imposable prise en compte dans le calcul  du montant de l’impôt). 

 La liquidation de la recette qui consiste, pour l’ordonnateur, à déterminer le 
montant des recettes susceptibles d’être recouvrées (TDRL, patentes, taxes 
armes, taxes bétail, autres impôts et taxes). Cette évaluation est faite à partir de 
la situation des contribuables (recensement) et en appliquant les taux prévus et 
en tenant compte d’autres facteurs (dégrèvements, exonérations, etc.). 

 L’ordonnancement (émission de l’ordre de recette) : Il se traduit par l’émission 
par l’ordonnateur d’un titre de perception appelé ordre de recettes numéroté, 
daté, arrêté et signé par le maire en précisant les adresses des redevables et les 
chapitres concernés du budget.  

 Le recouvrement des recettes : Le comptable, avant de procéder au 
recouvrement  de la créance, procède à la prise en charge du titre de recette qui 
lui a été transmis par l’ordonnateur. Cette prise en charge consiste à effectuer 
dans un premier temps un ensemble de contrôle pour s’assurer de la validité de 
la créance.  

Le recouvrement proprement dit de la créance intervient après cette 
prise en charge et le doit tout mettre en œuvre pour recouvrer la totalité des 
titres de recettes pris en charge. Pour ce faire, Il est appuyé par les régisseurs 
de recettes, les chefs de quartier, les chefs de villages ou de fraction. 

L’exécution des dépenses 
 Exécution des dépenses 

L’exécution des dépenses passe généralement par quatre grandes phases : 

 La phase d’engagement  
L’engagement de la dépense signifie que la collectivité reconnaît qu’elle doit de 
l’argent aux : 

- commerçants auprès desquels elle a fait des commandes (fournitures, 
équipement) ; 

- bureaux d’études et aux entrepreneurs avec lesquels des contrats ont été 
signés ; 

- salariés de la collectivité territoriale avec lesquels des contrats de travail ont 
été signés; 

- etc. 

 La phase de liquidation 
La liquidation de la dépense consiste à déterminer avec précision le montant à payer 
par la collectivité territoriale au prestataire après service fait. Cela passe par la 
vérification des documents qui justifient la dépense (mémoires, factures, décomptes) 
pour certifier que ceux-ci ont été correctement établis et sont conformes à l’acte 
d’engagement (contrat par exemple). Elle consiste également à vérifier que la 
livraison du bien ou de la prestation de service a été effectuée. C’est la règle du 
service fait qui interdit de payer d’avance le créancier de la collectivité territoriale 
avant qu’il ne se soit exécuté du contrat. 

 Etablissement des mandats de payement 



Le mandat est l’ordre donné par l’ordonnateur au receveur municipal (percepteur) de 
payer une dépense de la collectivité. Dès qu’il a été certifié que le prestataire s’est 
bien exécuté de son contrat,  l’ordonnateur établi et signe un mandat en précisant 
les noms, prénoms et adresses des bénéficiaires. L’ordonnateur joint également au 
mandat  les pièces justificatives de la dépense (factures, contrats,…) 

 Paiement qui consiste après vérification , de la régularité de la dépense, le 
comptable public procède au paiement au fournisseur (créancier) 

Ainsi pris fin les travaux de la 3ème journée 
 

Les travaux du jour 4 ont concerné le module « Le Contrôle  du budget » 
L’atelier a retenu entre autres que Les opérations budgétaires des collectivités 
territoriales sont soumises à trois niveaux de contrôle, à savoir  le contrôle 
administratif, le contrôle juridictionnel et le contrôle du Conseil de collectivités 
territoriales (organe délibérant).  
Le contrôle administratif et le contrôle juridictionnel sont réalisés par les mêmes 
acteurs et suivent les mêmes procédures que celles décrites sur le du budget de 
l’Etat.  
Le contrôle du conseil de collectivité territoriale s’exerce généralement sur la 
gestion de l’ordonnateur (maire, président de cercle ou du conseil régional) et se fait 
à l’occasion du vote du budget primitif et du compte administratif ainsi que pendant 
l’examen des projets de textes.  

• Contrôle administratif (contrôle financier, inspection ministérielle, Direction 
Générale des marchés publiques…)  

• Contrôle de l’organe délibérant (Contrôle concomitant et  contrôle à posteriori)  
• Contrôle juridictionnel, effectué par la section des comptes de la cour suprême  

Un tableau synoptique a permit de bien assimiler le module. 
Cette présentation à mis fin aux travaux de l’atelier sur « le processus budgétaire ». 
 
V-DES RECOMMANDATIONS 
L’atelier recommande :  

 L’augmentation du nombre de jour pour un atelier aussi capital 

 L’augmentation du nombre des participants 

 La dotation des participants en cahier de partcipants 
 
VI- DES REMERCIEMENTS : 
L’Atelier remercie : 

- Les formateurs pour leur disponibilité et la clarté des exposés 
- Le groupe de suivi budgétaire pour sa bonne volonté envers les communes de 

Sikasso 
- Le royaume de Danemark pour son soutien à la cause du développement du 

Mali en général, et de la région de Sikasso en particulier. 
 

VI- DE LA CEREMONIE DE CLÔTURE 
Elle a été présidée par le 1er Adjoint au Maire de la Commune de 

Kapolondougou.  Dans son allocution, il s’est réjoui de la tenue de cet atelier à 
N’Kourala et a espéré que d’autres formations du genre vont suivre. Il a remercié les 
formateurs et les participants avant  de déclarer clos les travaux du dit atelier à 
11h30 mn, il a souhaité bon retour à tous les participants dans leurs foyers 
respectifs. 

Fait à N’Kourala,  le 13 Octobre  2017 


